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nature de celles, dont la société fait le
commerce."

Le chapitre 60 des Statuts Codifiés du
Canada, est une codification du Statut
12, Vict., chap. 75. Dans la seconde sec-
tion de ces deux actes, "on trouve, les
mots: "et d'une ou de plusieurs person-
nes qui devront apporter, par (les paie-
ments réels en deniers comptants, une
somme déterminée, comme capital versé
au fbnds commun, personnes qui seront
appelées associés commanditaires."

Quant à l'application de cette clause à
la vieille province du Canada, Il y a plu-
sieurs décisions rendues par les Cours
du Haut Canada, sur l'interprétation des
mots "paiements réels en deniers comp-
tants."

Dans la cause Whittemore vs Mac-
Donell et al., 6 U. C. C. P. R., 547, il a
été décidé que: "les associés commandi-
taires devaient fournir les paiements
réels en deniers comptants, et que, com-
me un des associés commanditaIry, avait
payé, au moyen de lettres de change, la
somme spécifiée dans le certificat comme
(levant être payée en deniers comptants,
tous les associés commanditaires deve-
naient en conséquence responsables des
dettes de la firme."

Dans la cause Patterson vs Holland.
7 Grant's Chancery Reports, p. 1. il fut
jugé que, puisque plusieurs des associés
commanditaires, au lieu de verser le mon-
tant de jeurs contri'butions en deniers
comptants, l'avaient payé au moyen de
billets promissoires, Ile devenaient asso-
ciés ordinaires non seulement vis-à-vis
de tierces parties, mais encore vis-à-vis
d'eux-mêmes.

Dans la cause Watts vs Taft et al., 16
t'. C. O. B. R., 256, et nans la cause Be-
nedic et ai. vs Vanallen et a]., 17 Idem,
p. 234, il a encore été décidé que les mi-
ses de foads des assocléb comma-ditaires
devaient être payées réellement. au mo-
ment le la formation île la- société.

Le savant juge dit. dans'son jugement.
que son appréciation des faits est con-
forme à la jurisprudence du Conseil Pri-
vé, ou. en d'autres termes, qu'elle est
conforme au jugement rendu dans !a cau-
se Larocque & Beauchemin. Law Reports.
Chambre des Lords et Conseil Privé.
1897. Dans ce cas, la Compagnie avait
été incorporée sous lettres patentes dit 5
août 1886, et une assemblée des action-
naires avait été tenue le 3 -septemlbre sui-
-ant; à cette assémblée, des directeurs
a .aient été nommés, qui, dans une réu-
nion tenue par eux le même jour. autori
>èrent le président de la compagnie à si-
gner, au nom de celle-ci, un acte de vente
1une certaine propriété appartenant à
quatre personnes qui avaient fondé la
compagnie, et à acheter cette propriété
pour la somme de $3,,000. Auparavant,
: avait été décidé que cette somme se-
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rait payée de la manière suivante: $10,-
000. comptant, et $25,000 portés au cré-
dlit des vendeurs, comme somme égale
payée par ceux-ci pour des parts de la
compagnie et pour lesquelles ils avaient
souscrit. Ils furent crédités dans lès Il-
vres de la compagnie, avec paiement com-
plet pour leurs parts. Les sommes ainsi
créditées furent payées moitié comptant,
et moitié au moyen de reçus donnés à la
compagnie par les vendeurs, pour le mon-
tant de $25.000, en raison de l'achat de
la propriété. En juin 1889, la compignie
fut liquidée, et -plus tard le liquidateur
intenta un procès en recouvrement des
$25,000-ainsi crédités; le liquidateur se
basait sur le fait que cette somme ne re-
présentait pas un, paiement réel à cause
du stock, attendu que le statut (art. 2272
R. S. Q.) exige que "reFcpital dé toute
société en commandite se compose de
cette partie des versements autorisés par
la charte. partie qui aura dû être sous-
crite, et départie bona fide, et qui sera
payée en deniers comptants."

La Cour Supérieure renvoya l'action.
Le jugement fut confirmé en Cour de Re-
vision, et les deux jugements furent ad-
mis par le comité judiciaire du Conseil
Privé.

Il nest impossi-ble de partager 'l'opi-
nion du savant juge di premier tribunal.
à savoir que les faits dans cette cause
sont si semblables à ceux de la cause en
question. que !e jugement rendu dans la
première puisse être applicable à celle-ci.
Lord MacNaughton fit la remarque sui
vante: "Le savant conseil pour la partie
qui en appelle, a alors prétendu que l'ar-
rangement conclu entre les parties était
à l'effet que la propriété vendue serait
payable tant en argent comptant et tant
en parts de la compagnie.

Il a été admis que s'il avait été rée!le-
nment ainsi conclu. cet arrangement se-
rait en contravention avec les statuts.
Mai.s l'évidence prouve le contraire. Il
ressort de la preuve, qu'il y eut. de la
part des promoteurs, un arrangement Il.
bre, d'après lequel ceuxci prendraient
tant de parts payables réellement ar-
gent comptant, et de la part de la com-
pagnie. un arrangement Ilibre, d'après le-
quel elle achèterait la propriété pour
tant argent comptant. Il n'y eut même
pas une tentative dans l'interrogatoire
contradictoire, pour réfuter le témoigna-
ge sur ce point."

Je ne pense pas que, dans cette cause.
il.y ait une preuve quelcopue que les
associés <le cette firme aient conclu un
arrangement indépendant, par lequel ils
pouvaient vendre aux défendeurs les mar.
chandises de l'association, ou quelque
partie de celle-ci pour la-somme de $561,
ni que les défendeurs aient conclu un
arrangement indépenda'it d'après lequel
ils revendraient à la -firme ces marchan-
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